
 
 

 

 

POLITIQUE RELATIVE À L’OCTROI DE CONTRATS D’APPROVISIONNEMENT, DE 
SERVICES ET DE CONSTRUCTION 

 

 

 

POLITIQUE 
CODE : RM-POL-0501 

EEV : 2024-02-14 
Mise à jour : 2026-02-10 

1.0 INTRODUCTION 
 

Le présent document expose les politiques et procédures particulières de gestion 
contractuelle du Centre de services scolaire de Kamouraska–Rivière-du-Loup (CSSKRDL) 
en matière d’approvisionnement, de services et de travaux de construction. Le centre 
de services scolaire est également régi par les directives de l’Autorité des marchés 
publics, du Secrétariat du Conseil du trésor, du ministère de l’Éducation du Québec ainsi 
que par les autres lois et règlements du Gouvernement du Québec et du Gouvernement 
du Canada. 

 
 
2.0 OBJECTIF GÉNÉRAL 
 

L’objectif général est d’acquérir des biens et des services au meilleur coût dans le respect 
des obligations législatives en vigueur du CSSKRDL, dans le cadre d’une dépense de fonds 
publics (art. 3 de la LCOP). 

 

Le résultat du processus sera soumis à l’autorité désignée par les règlements de 
délégation de fonctions et pouvoirs. 

 
 

3.0 FONDEMENT 
 

La politique du CSSKRDL relative aux contrats d'approvisionnement, de services et de 
travaux de construction se fonde notamment sur les documents suivants : 

 
• La Loi sur l’instruction publique; 
• La Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP), ses règlements, décrets, 

politiques et directives sur les contrats d’approvisionnement, sur les contrats de 
services et sur les contrats de travaux de construction des organismes publics; 

• Les décrets et accords intergouvernementaux de libéralisation du commerce 
conclus par le gouvernement du Québec; 

• La Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales; 
• La Loi visant principalement à promouvoir l’achat québécois et responsable par les 

organismes publics à renforcer le régime d’intégrité des entreprises et à accroître 
les pouvoirs de l’Autorité des marchés publics; 

https://www.csskamloup.gouv.qc.ca/je-suis/entreprise/info-contrats/


 

 

• La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et 
des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (LGCE). 
 

4.0 OBJECTIFS PARTICULIERS 
 

4.1 Procurer aux différentes unités administratives un outil de travail uniforme 
susceptible de les accompagner dans les procédures d’acquisition de biens ou 
services et d’en assurer les redditions de comptes. 

 

4.2 S’assurer du respect des cadres réglementaires en vigueur. 
 

4.3 Mettre en place un processus d’acquisition de biens et services garantissant 
l’accessibilité, la transparence et l’impartialité. 

 

4.4 Privilégier les achats regroupés. 
 

4.5 Privilégier les fournisseurs locaux, québécois puis canadiens dans les processus 
d’acquisition de biens et de services.  

 

4.6 Documenter le processus de gestion contractuelle et le conserver selon les règles 
en vigueur. 

 
 
5.0 DÉFINITIONS  
 

Achat regroupé : 
Regroupement de certains besoins de plusieurs unités administratives ou organismes 
pour l’acquisition de biens ou de services. Par exemple : le Centre d’acquisitions 
gouvernementales (CAG), le Comité de négociation des achats regroupés (CNAR). 
Lorsque le CSSKRDL est engagé dans des contrats avec ces organismes, il est tenu de se 
référer à ces contrats lors d’acquisition de biens ou de services.  
 
Appel d’offres public : 
 

Appel public à la concurrence auprès d’entreprises afin de répondre à un besoin défini 
par un organisme public.  
 

Appel d’offres sur invitation : 
 

Appel à la concurrence auprès d’un nombre restreint d’entreprises pour un contrat dont 
le montant total de la dépense est inférieur aux seuils d’appel d’offres public.  

 
Autorité des marchés publics (AMP) : 
 
Organisme gouvernemental indépendant qui veille à la transparence et à l’intégrité des 
marchés publics au Québec. 
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Biens : 
 

Tout meuble et immeuble, appareillage, outillage, matériel de consommation, matériel 
intégré, etc. 
 

Bon de commande : 
 

Engagement d’acquisition de biens, de services ou de travaux de construction émis par 
le centre de services scolaire et qui constitue un contrat au sens de la loi. 
 
Bordereau de soumission : 
 

Document signé par un soumissionnaire sur lequel sont stipulés les prix des biens et/ou 
services demandés et selon des conditions exigées. 
 

Centre de services scolaire (CSS) : 
 

Désigne le Centre de services scolaire de Kamouraska–Rivière-du-Loup. Le terme 
comprend aussi tout employé autorisé en vertu de la délégation de fonctions et pouvoirs 
à agir en son nom. 
 
Conformité : 
 

Acte de vérification qui confirme que la soumission déposée et les documents exigés 
respectent le devis de soumission et la réglementation en vigueur. 
 

Construction : 
 
Toute modification ou travaux d’aménagement touchant les bâtiments ou les terrains 
du CSS. Elle comprend également : installation de jeux extérieurs, ajout d’une structure, 
pavage, etc. 
 

Contrat : 
 

Entente signée entre le centre de services scolaire et un fournisseur ou entrepreneur 
selon les conditions négociées. La valeur du contrat totalise l’ensemble des services ou 
des biens requis pour un même besoin ou projet défini, pour toute la durée de ce besoin.  

 
Contrat à commandes : 
 

Contrat conclu pour une certaine période (maximale de 3 ans), généralement utilisé 
pour des besoins récurrents d’achats de bien, dont les quantités précises sont souvent 
incertaines. Ce type de contrat, conclu à la suite d’un appel à la concurrence, permet 
ensuite une meilleure agilité et flexibilité dans la gestion ainsi qu’une sécurité 
d’approvisionnement. 
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Contrat à exécution sur demande : 
 

Contrat conclu pour une certaine période (maximale de 3 ans), généralement utilisé 
pour des besoins récurrents de services, dont le nombre d’interventions est souvent 
incertain. Ce type de contrat, conclu à la suite d’un appel à la concurrence, permet 
ensuite une meilleure agilité et flexibilité dans la gestion ainsi qu’une sécurité 
contractuelle. 
 

Demande de prix écrite : 
 

Mode d’acquisition par lequel le centre de services scolaire demande à un ou des 
fournisseurs de lui transmettre par écrit ses prix et conditions en vue de la vente de 
biens et/ou de services spécifiques. 
 
Devis 
 

Document de soumission émis par le centre de services scolaire contenant : l’appel 
d’offres, la description des besoins relatifs aux biens à acquérir ou aux services requis, 
les directives aux soumissionnaires, le devis technique s’il y a lieu, un bordereau de 
soumission, les conditions de soumission et tous les autres documents relatifs à une 
soumission. 
 
Fournisseur : 
 

Personne physique ou morale qui effectue la vente de biens ou de services. 
 
Gré à gré : 
 

Contrat conclu librement par un organisme public auprès d’un fournisseur pour 
répondre aux besoins de l’organisme public, pour l’achat de biens ou de services.  
 

LCOP : 
 

La Loi sur les contrats des organismes publics. 
 
LGCE :  
 
La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des 
réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État.  
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Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) : 
 

Le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec est l’appareil administratif du Conseil du 
trésor. Il appuie et encadre les ministères et les organismes du secteur public dans la 
mise en œuvre des orientations gouvernementales en matière de gestion des ressources 
de l’État ainsi que de performance. Parmi ses fonctions, il veille à une bonne 
gouvernance et encadre la gestion des ressources humaines, financières ainsi que la 
gestion contractuelle. De plus, il élabore un encadrement optimal des marchés publics, 
veille à son application et à son évolution, et accompagne les acteurs du domaine.  
 
Services : 
 
Tout mandat confié et/ou exécuté par un fournisseur, un entrepreneur, un consultant. 
 

Services complémentaires en construction : 
 

Tout travail confié en support aux architectes et ingénieurs mandatés dans le cadre d’un 
projet. À titre d’exemples et de façon non limitative : laboratoires d’expertise (eau, 
béton, armature, toiture, amiante, etc.), acousticiens, chargés de projet, etc. 
 
Seuil d’appel d’offres public : 
 
Montant du seuil d’application, en vigueur, en vertu des accords du cadre normatif de 
la gestion contractuelle du Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) pour les dépenses 
d’opérations courantes, d’achat d’immobilisations ou d’investissement. Il est rehaussé 
périodiquement selon l’évolution des marchés. Il peut être consulté sur le site du SCT : 
Tableaux synthèses - Secrétariat du Conseil du trésor 
 
Soumissionnaire : 
 

Personne physique ou morale qui présente une proposition (soumission) écrite pour la 
réalisation d’un contrat, en respectant les clauses du cahier de charges qui lui a été 
soumis. 
 
Urgence : 
 

Événement de force majeure qui nécessite l’acquisition, le remplacement, la réparation, 
dans les plus brefs délais, d’un bien pour assurer la sécurité des personnes, minimiser 
les dommages causés aux biens du centre de services scolaire ou toute situation qui 
nécessite une action immédiate. 

 
  

https://www.tresor.gouv.qc.ca/faire-affaire-avec-letat/cadre-normatif-de-la-gestion-contractuelle/accords-de-liberalisation/tableaux-syntheses
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6.0 MODES DE SOLLICITATION 
 

6.1 Selon le cas, le processus menant à la conclusion d’un contrat se traduira par : 
 

- Utilisation des contrats d’achats regroupés (administrés par les organismes 
d’achats regroupés : CAG, CNAR, etc.); 

- Gré à gré; 
- Demande de prix écrite; 
- Appel d’offres sur invitation; 
- Appel d’offres public. 

 

6.2 La gestion des biens publics implique la recherche du meilleur coût, compte tenu 
de l’utilisation, de la qualité, du délai de livraison et du service après-vente. 

 

6.3 Cette recherche devra tenir compte de la nature de la marchandise à commander, 
de sa disponibilité, de la quantité à commander, de la durée du contrat et des 
conditions financières. Une priorité devra être accordée aux produits et matériaux 
fabriqués au Québec. 

 

6.4 Toutes dépenses de construction ou d’aménagement extérieur sont gérées par le 
Service des ressources matérielles (SRM) uniquement. 

 
6.5 Détail des modes de sollicitation  

 
6.5.1 Le gré à gré 

 
Les seuils d’application pour un contrat conclu de gré à gré sont indiqués 
au tableau 6.6 de la présente politique. 
 
Selon la concurrence du marché, il est toujours possible d’utiliser la 
demande de prix comme mode de sollicitation au lieu du gré à gré. 
 
Les dépenses reliées à la construction pour les bâtiments et terrains du CSS, 
de même que pour les services complémentaires en construction, sont 
sous la responsabilité unique du Service des ressources matérielles. 
 

Le contrat de gré à gré peut être fait sous différentes formes : soit par 
demande écrite ou verbale, soit au moyen d’appel téléphonique, de 
catalogues, achat sur place, etc. 
 
L’achat local, sur le territoire du CSS, est fortement recommandé. 
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6.5.2 La demande de prix 
 

Les seuils d’application de la demande de prix sont indiqués au tableau 6.6 
de la présente politique. 
 
La demande de prix est écrite de même que l’offre. Des demandes de prix 
sont nécessaires auprès d’au moins 3 fournisseurs pouvant répondre au 
besoin.  
 
L’achat local, sur le territoire du CSS, est fortement recommandé. 
 
Les dépenses reliées à la construction pour les bâtiments et terrains du CSS, 
de même que pour les services complémentaires en construction, sont 
sous la responsabilité unique du Service des ressources matérielles. 

 
6.5.3 L’appel d’offres sur invitation 

 

Les seuils d’application de l’appel d’offres sur invitation sont indiqués au 
tableau 6.6 de la présente politique. 
 
Un minimum de trois (3) fournisseurs doivent être invités, lorsque possible. 
Sinon, le tout doit être documenté. Ceux-ci doivent répondre au devis du 
centre de services scolaire. 
 
L’appel d’offres doit se faire sous la forme écrite et contenir un bordereau 
de réponse du soumissionnaire. 
 
Les soumissions sont recevables au plus tard à la date et l’heure précise 
mentionnées aux documents d’appel d’offres. Elles peuvent être ouvertes 
publiquement ou non. Les soumissions doivent inclure tous les documents 
exigés par les lois en vigueur et selon les exigences du devis. 
 
Les dépenses reliées à la construction pour les bâtiments et terrains du CSS, 
de même que pour les services complémentaires en construction, sont 
sous la responsabilité unique du Service des ressources matérielles. 

 
6.5.4 L’appel d’offres public 

 

L’appel d’offres public s’applique lorsque le montant du contrat à conclure 
est supérieur aux seuils d’application en vigueur, des accords du cadre 
normatif de la gestion contractuelle du Secrétariat du Conseil du trésor. Il 
s’applique aux contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction des organismes publics. 
 
L’appel d’offres doit être publié sur le système électronique d’appel 
d’offres du gouvernement du Québec (SEAO). 
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Les soumissions sont recevables au plus tard à la date et l’heure précise 
mentionnées aux documents d’appel d’offres, et elles sont ouvertes 
publiquement tout de suite après. Elles doivent inclure tous les documents 
exigés par les lois en vigueur et selon les exigences du devis. 

 
6.5.5 Situation d’urgence (achat de biens et/ou services urgents) 

 

Lorsqu’un événement de force majeure, hors contrôle, survient et 
nécessite le remplacement et/ou la réparation immédiate (dans les plus 
brefs délais) d’un bien pour assurer la sécurité des personnes ou minimiser 
les dommages causés aux biens, la demande peut se faire, soit par 
téléphone ou soit par une commande ouverte. Compte tenu du caractère 
urgent, l’achat est autorisé immédiatement sous l’accord verbal du 
directeur général ou de la direction du Service des ressources matérielles.  



 

 

 

6.6 Tableau récapitulatif des seuils permis par la Politique : 
 
Établissements primaires, secondaires, CEA et CFP : 

Type de contrat  
(Montants excluant les taxes) 

Mode de sollicitation (valider d’abord si contrat d’achats/services regroupés en cours (1)) 

4 999 $ et moins 5 000 $ à 9 999 $ 10 000 $à 24 999 $ 
De 25 000 $ jusqu’au 

seuil AOP 
Seuil AOP et + 

Achat Gré à gré Demande de prix Demande de prix Processus par SRM (2) AO public (SRM) 

Service Gré à gré Demande de prix Demande de prix (3) Processus par SRM (2) AO public (SRM) 

Service annuel d’entraîneur Gré à gré Gré à gré Gré à gré (3) Demande de prix (3) AO public (SRM) 
Note 1 : Les contrats d’achats ou de services regroupés ont toujours préséance et doivent être utilisés pour l’acquisition des produits ou des services concernés. Dans le doute, consulter le SRM. 
Note 2 : Selon le mode de sollicitation indiqué au tableau des services administratifs. 
Note 3 : L’établissement a l’obligation de respecter toutes les exigences du SCT et de la LGCE pour les contrats de services. Pour ce faire, il doit consulter le SRM avant de démarrer le processus du contrat. 

 
Services administratifs (4) : 

Type de contrat  
(Montants excluant les taxes) 

Mode de sollicitation (valider d’abord si contrat d’achats/services regroupés en cours (1)) 

9 999 $ et 
moins 

10 000 $ à  
24 999 $ 

De 25 000 $ à  
49 999 $ 

De 50 000 $ à 
99 999 $ 

De 100 000 $ 
jusqu’au seuil AOP 

Seuil AOP et + 

Achat Gré à gré 
Gré à gré 

(Demande de prix à 
favoriser) 

Demande de prix Demande de prix 
AO Invitation 

(SRM) 
AO public 

(SRM) 

Service unique Gré à gré 
Gré à gré (4) 

(Demande de prix à 
favoriser) 

Demande de prix (4) 
Demande de prix 

(4) 
AO Invitation 

(SRM) 
AO public 

(SRM) 

Contrat à commandes, exécution sur 
demande, service et bail 2 à 5 ans (6) Gré à gré Demande de prix AO Invitation AO public 

Service (Architectes-ingénieurs) (6) Gré à gré(5) AO public 

Construction 
Service compl. en construction (6) 

Gré à gré Demande de prix  AO Invitation AO public 

Note 4 : Chaque service administratif a l’obligation de respecter toutes les exigences du SCT et de la LGCE. Pour ce faire, les services administratifs autres que le SRM doivent interpeler le SRM avant de démarrer le 
processus de tout contrat de 25 000 $ et plus, et tout contrat de services de 10 000 $ et plus avec une personne physique.  
Note 5 : Selon les règles fixées par le SCT pour les architectes et les ingénieurs. 
Note 6 : Processus contractuel sous la responsabilité unique du SRM. 

 
Notes importantes :  
- Le montant du contrat équivaut à la valeur totale de ce qui sera dépensé au cours du même mandat ou projet. En ce qui concerne les contrats à commandes et les contrats à exécution 

sur demande, ils doivent être interprétés sur toute la durée prévue, jusqu’à un maximum de 3 ans, où la concurrence sera sollicitée à nouveau pour les 3 années suivantes. 
- Selon la concurrence du marché, il est toujours possible d’utiliser la demande de prix, même lorsque le mode « gré à gré » s’applique. 
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DIRECTIVES ET PROCÉDURES RELIÉES À LA GESTION CONTRACTUELLE 
 


